
 
 

Ottawa, le 18 juin 2014 Mémorandum D15-2-62 
 

Certains éviers en acier inoxydable originaires ou exportés  
de la République populaire de Chine 

En résumé 
1. Le présent mémorandum vise à l’imposition de droits antidumping et compensateurs aux importations de 
certains éviers en acier inoxydable originaires ou exportés de la République populaire de Chine. 
2. Une définition des marchandises en cause est fournie.  
3. Les dates d’échéance de l’enquête ainsi que les numéros de classement applicables sont fournis. 
4. Des renseignements concernant les valeurs normales des marchandises en cause et les montants de droits 
antidumping et compensateurs sont fournis. 

 

 Le présent mémorandum vise l’imposition de droits antidumping et compensateurs, conformément à l’article 3 
de la Loi sur les mesures spéciales d’importation (LMSI) sur les importations de certains éviers en acier 
inoxydable originaires ou exportés de la République populaire de Chine. L’imposition de ces droits fait suite aux 
conclusions de dommage rendues par le Tribunal canadien du commerce extérieur (Tribunal). 
 

Lignes directrices et renseignements généraux 
1. Les marchandises en cause sont définies comme suit :  

« éviers en acier inoxydable à simple cuvette emboutie, pouvant contenir un volume allant de 1 600  
à 5 000 pouces cubes (26 219,30 et 81 935,32 centimètres cubes), ou à multiples cuvettes embouties d’un 
volume global entre 2 200 et 6 800 pouces cubes (36 051,54 et 111 432,04 centimètres cubes), à l’exception 
des éviers fabriqués à la main, originaires ou exportés de la République populaire de Chine. » 

Sont exclus de la présente : 
Les éviers en acier inoxydable à simple cuvette emboutie ou à double cuvette emboutie ayant un rebord à 
matrice en résine moulée de 1 1/4 pouce sur 3/4 pouce (32 millimètres sur 19 millimètres) qui remplace un 
rebord en acier inoxydable, à montage sans joint sous le comptoir. 

Généralités 
2. Aux fins de la définition des marchandises en cause, le volume est le produit de la longueur, de la largeur et de 
la profondeur de la cuvette, peu importe l’évasement et le rayon de la cuvette. La longueur est mesurée de l’avant à 
l’arrière du rebord de la cuvette et la largeur, de gauche à droite du rebord de la cuvette. La profondeur, quant à 
elle, est mesurée à partir du rebord de la cuvette jusqu’au fond de l’évier au point se trouvant le plus près du drain. 

3. Les marchandises en cause peuvent être fournies avec des joints d’étanchéité, une crépine ou des ensembles de 
crépines, des agrafes de verrouillage, des attaches, des coussinets d’insonorisation, des modèles de découpe et des 
accessoires supplémentaires, comme des paniers de rinçage et des grilles de fond. 

4. Les éviers en acier inoxydable sont fréquemment utilisés dans des installations résidentielles et non 
résidentielles, notamment dans les cuisines, les salles de bain, les pièces de service et les salles de lavage. Les 
éviers en acier inoxydable vendus au Canada doivent être fabriqués conformément à la norme  
ASME A112.l9.3-2008/CSA B45.4.08. Les éviers en acier inoxydable sont disponibles sous diverses formes et 

 

   

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-15/TexteComplet.html


 2 

configurations. Les éviers en acier inoxydable peuvent avoir une simple cuvette ou de multiples cuvettes et peuvent 
être montés en dessous, au-dessus ou conçus comme surface de travail.  

Note : ASME A112.l9.3-2008/CSA B45.4.08 est la norme de fabrication établie par l’American Society of 
Mechanical Engineers (ASME) et l’Association canadienne des normes (CSA). 

5. Les éviers en acier inoxydable sont généralement fabriqués à partir de tôles d’acier inoxydable laminées à froid 
des nuances 301, 304 et 316, épaisseurs 16, 18 ou 20. Les marchandises en cause peuvent être aussi fabriquées en 
acier inoxydable d’autres nuances et d’épaisseurs plus grandes ou plus faibles. 

6. Conformément à la définition des marchandises en cause, les éviers fabriqués à la main sont exclus. Les  
« éviers fabriqués à la main » s’entendent du processus par lequel les éviers sont fabriqués. Les matériaux servant à 
fabriquer l’évier sont encochés et pliés, puis les côtés sont soudés et polis à la main pour fabriquer un évier ayant la 
forme d’une boîte. Les éviers fabriqués à la main peuvent aussi être appelés des éviers artisanaux ou des éviers 
faits à la main. 

7. Les dates de l’enquête et des conclusions relatives à ce dossier sont les : 

Mesure Date 
Ouverture des enquêtes 27 octobre 2011 
Décisions provisoires 25 janvier 2012 
Décisions définitives 24 avril 2012 
Conclusions du Tribunal Canadien du commerce extérieur 24 mai 2012 
Conclusion de réexamen 1er avril 2014 

 
8. Les marchandises en cause sont normalement classées sous le numéro tarifaire de 10 chiffres du Système 
harmonisé 7324.10.00.11. 

9. Les marchandises en cause sont également connues d’être importées en utilisant d’autres numéros tarifaires  
de 10 chiffres du Système harmonisé, tels les suivants : 

7324.10.00.19 
7324.10.00.21 
7324.10.00.29 

Note : La présente liste de codes SH est fournie à titre de référence seulement. Veuillez consulter la définition 
du produit pour les détails faisant autorité à l’égard des marchandises en cause. 

10. L’obligation de payer des droits antidumping et compensateurs découle d’une procédure en vertu de la LMSI 
et des conclusions rendues par le Tribunal canadien du commerce extérieur. Les renseignements relatifs aux 
valeurs normales des marchandises en cause et au montant des droits antidumping et compensateurs exigibles 
doivent être obtenus des exportateurs. Des renseignements connexes peuvent être communiqués aux importateurs, 
au besoin, en vertu des dispositions du Mémorandum D14-1-2, Divulgation aux importateurs des valeurs 
normales, des prix à l’exportation, et des montants de subvention établis en vertu de la Loi sur les mesures 
spéciales d’importation. 

11. Pour les importations de marchandises en cause originaires ou exportées de la Chine, pour lesquelles 
l’exportateur n’a pas reçu de valeurs normales spécifiques, le montant des droits antidumping est égal à 103,1 %, 
calculé en pourcentage du prix à l’exportation, tel que déterminé en vertu de l’article 24, 25 ou 29 de la LMSI. 

12. Pour les importations de marchandises en cause originaires ou exportées de la Chine, pour lesquelles 
l’exportateur n’a pas son propre montant de subventionnement, le droit compensateur est égal à 264,94 Renminbi 
Chinois (RMB)/unité. 

Renseignements supplémentaires 
13. Pour plus d’information, si vous êtes au Canada, communiquez avec le Service d’information sur la frontière 
au 1-800-461-9999. De l’extérieur du Canada, composez le 204-983-3500 ou le 506-636-5064. Des frais 
d’interurbain seront facturés. Les agents sont disponibles durant les heures normales d’ouverture des bureaux  
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(8 h à 16 h, heure locale), du lundi au vendredi (sauf les jours fériés). Un ATS est aussi disponible pour les appels 
provenant du Canada : 1-866-335-3237. 

 

Références 
Bureau de diffusion Direction des programmes commerciaux et antidumping 

Dossier de l’administration centrale 4214-32 et 4218-31 

Références légales Loi sur les mesures spéciales d’importation 

Autres références D14-1-2 

Ceci annule le mémorandum D D15-2-62 daté le 7 juin 2012 
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